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comment te droit  internationa[,
qui prévoit ta protection des
populat ions civi [es, est baloué
à Gaza.

. En temps de guerre, comme
auiourd'hui dans la guerre en-
tre Israël et le Hamas à Gaza, i l
y a une tentat ion permanente
de faire prévaloir le recours à
la force au détriment des règles
internationales du droit  huma-
nitaire. Ces règles ont été com-
plétées en 1977 par les prot(,coles
addit ionnels aux conventions de
Genève adoptées en 1949.1, 'art i-
cle 57 de ce premier protocole
addiaionnel interdit  la r iposte
autornatique contre un établ is-
sement civi l  comme cela s'est
passé la semaine dernière sur
trois écoles de I 'ONU dans la
bande de Gaza, Transformées
en l ieu de refuge pour la popu-
lat ion, el les ont été bombardées
parles forces israél iennes, Dans
I'une, plus de 40 personnesont été
tuées. Les autori tés israél iennes
ont iust i f ié ces bombardements
aff irmant que des roquettes
avaient été t irées par le Hamas
à Dart ir  des écoles.

Lobligation de distinguer entre
lescivilset les combattants reste
impérative même dans un con_
flit de type urbain, Quelles que
soient les provocations, la riposte
automatique n'est pas autolisée.
Elle doit respecter destèglesgra-
duées de proportionnalité et de
précaution.

I-largument de légitime dé-
fense uti l isé par les autori tés
israéliennes ne peutiustifier les
graves dommages causés aux
civils. Au l8' iour des combats,
hier, l'offensive a faitplus de 930
morts, dont 277 enfants. f'adhère
aux déclarat ions de Iohn Gin8,
directeur des opérations à Gaza
de l 'agence des Nations unies
pour les Palestiniens (UNRWA).
celui-cia estimé, hier àGeûève,
qu' i l  y a dans la guerre de Gaza

" une uéritable crise porar la pro-
tection des populations civiles,
celles-.i tr'ayar trulle part où se
mettre à l 'abri , .  I l  a aiouté que
c'était  "tr ,  test por.r notre l tu-
manité et pour otre caqalcité à
protéger 1,5 millionde personnes,
en vertu des conventions de Ge-
nève. Les autori tés israél iennes,
ouiont interdi l  labande de Caza
aux iournal istes, rendent le droit
interna(ional totalement imPuis-
sant à protéger les civi ls. l l  est en
l 'occurrence bafoué. Les opéra_
tions de secours auxblessés n'ar-
r ivent pas à se mettre en place, i l
y a un refus de l imiter I ' intensité
des combats pour protéger la sé-
curi té des civi ls.

Le Hamas, quelbn nevoit guère,
ne respectepas non plus les règles
du droit humanitaire int€rnatio-
nal au regard de son utilisation
de la population comme bouclier
humain.

Quant auxarmes,les bombes à
phosphore, comme les bombes à
fragmentation ouencore les mi-
nes, elles ne sontpas totalement
interdites mais leur usage n'est
autorisé quesurdes objectifs mi-
litaires. Il n'est donc pas possible
des'en servir quand les objecti fs
militaireset les civils sont mélan-
gés, comme dans la zone urbaine
de Gaza. "
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Le CICR appelle
à épargner les
personnels médicaux
-  Le  prés ident  du  Comi ié  in te rna-
, t io;at de tà croix-Rôuqe ICICR l,
Jakob Ket tenberger ,  a  ex igé  h ie r
que Les  équ ipes  méd ica tes  dans
La bande de  Gazâ so ien t  éPâr -
g n é e s  d a n s  t e s  c o m b a t s ,  [ o r s
d  une v is i te  de  que l .ques  heu Tes
da ns  ce  te r r i to i re .  l I  es t ime en
outre que tes <( blessés ne peuvent
at tend re p Iusi eu rs j ou r s pou r être
évacué s et p roté gé s r. De sources
pates t in iennes ,  douze ambutan-
ciers ont été tués depuis Le début
du  conf l i t ..
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